Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16585a du role 
Inscrit le 19 juin 2003 


Audience publique du 10 mai 2004 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 16585 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 juin 2003 par Monsieur ..., ... , demeurant a L-... , 
tendant a la reformation de la decision du directeur de 1’ Administration des Contributions 
directes du 20 mars 2003, lui notifiee le lendemain, declarant non fondee sa reclamation 
du 15 mai 2002 formulee a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu du bureau 
d’imposition Esch 2 de la section des personnes physiques de 1’ Administration des 
Contributions directes du 10 mai 2002 ; 

Vu le jugement du 21 janvier 2004 declarant le recours en reformation recevable 
dans la mesure ou il concerne 1’ imposition sur le revenu pour l’annee 2001, tout en le 
disant irrecevable pour le surplus, et quant au fond, ordonnant la reouverture des debats 
aux fins de permettre aux parties de deposer un memoire complementaire ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 4 fevrier 2004 par Monsieur ... ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 9 fevrier 2004 ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 13 fevrier 2004 par Monsieur ... ; 

Revu les pieces versees au dossier et notamment la decision directoriale deferee ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Monsieur ... et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives a 1’ audience publique du 3 mars 2004. 


Considerant qu’en date du 15 mai 2002, Monsieur ... formula une reclamation a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001, du 10 mai 2002, emis 
par le bureau d’ imposition Esch/Alzette 2 de la section des personnes physiques de 
E Administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le bureau 
d’ imposition » ; 

Que par decision du 20 mars 2003, notifiee le lendemain a Monsieur ..., le 
directeur de 1’ Administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
directeur », a declare la reclamation recevable, mais au fond l’a rejetee pour n’etre pas 
fondee ; 

Considerant que par requete deposee en date du 19 juin 2003, Monsieur ... a 
formule un recours contentieux a l’encontre de la decision directoriale precitee du 20 
mars 2003 ; 

Considerant que par jugement du 21 janvier 2004, le tribunal a declare le recours 
en reformation recevable, dans la mesure ou il conceme l’imposition sur le revenu pour 
l’annee 2001, tout en le declarant irrecevable pour le surplus ; 

Qu’au fond, avant tout autre progres en cause, le tribunal a ordonne la reouverture 
des debats et invite chaque partie a deposer un memoire complementaire aux fins de 
prendre utilement position au regard des elements de fait et de droit d’ores et deja 
presentes, afin de degager tant les aspects techniques inherents a l’argumentaire 
developpe a travers le recours que, le cas echeant, les articles pertinents de la legislation 
applicable dont la conformite a la Constitution est critiquee par Monsieur ..., avec 
circonscription des dispositions de la Constitution effectivement invoquees a travers les 
elements d’ argumentation presentes ; 

Que suivant le dernier etat de ses conclusions, Monsieur ... demande au tribunal a 
voir reconnaitre « le caractere incoherent et inique des mecanismes de majoration du 
tarif d’impot » applique dans son chef, en tant que contribuable relevant de la classe la 
(apres avoir ete classe jusque et durant l’annee 2000 en classe 2 face a un revenu 
imposable ajuste de 1.370.000 Luf, comprenant une pension francaise de 290.000 Luf, et 
il met en cause, essentiellement l’ecart d’impot entre la classe la et la classe d’impot 2 
evalue par lui a 1 : 2,05, alors que selon lui cet ecart devrait etre limite a 1 : 1,33, - ainsi 
que le fait que sur la tranche de revenu correspondant a la pension frangaise il paie plus 
d’impots en classe la qu’en classe 1 ; 

Considerant qu’il convient de rappeler a partir des developpements du jugement 
precite du 21 janvier 2004 que le demandeur ne critique point 1’ application meme des 
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dispositions tarifaires contenues dans la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu (LIR), dont plus particulierement celles des articles 118 a 121 LIR, 
telles que modifiees par la loi du 22 decembre 2000, applicables a l’annee d’ imposition 
2001, ayant donne lieu au bareme de l’impot sur le revenu etabli par le ministre des 
Finances, publie au memorial 2001, Recueil B, numero 1 du 2 janvier 2001 ; 

Considerant qu’il est constant, tel que l’a retenu le directeur de F administration 
des Contributions directes a travers la decision deferee, que pour le revenu etabli de 
1.370.135 Luf, prealablement arrondi a 1.370.000 Luf en vertu de l’article 126, alinea 2 
LIR l’impot est de 209.160 Luf pour un contribuable rangeant en classe 1A, d’apres le 
bareme precite et correspond ainsi au montant repris au bulletin d’ imposition a la base de 
la decision directoriale deferee ; 

Considerant qu’il est patent que si pour le meme revenu arrondi de 1.370.000 Luf, 
Monsieur ... avait encore ete range dans la classe d’impot 2, comme tel avait ete le cas 
durant l’annee d’imposition 2000, la cote d’impot a retenir aurait ete de 102.200 Luf ; 

Que si pour l’exercice fiscal 2001, Monsieur ... avait figure dans la classe d’impot 
1, l’impot annuel correspondant a un revenu de 1.370.000 Luf aurait ete de 266.700 Luf ; 

Considerant que force est au tribunal de retenir que ce n’est pas la cote d’impot 
degagee par le bareme applicable qui est sujette a critique de la part du demandeur, ni la 
comparaison de celle-ci par rapport aux cotes degagees par le meme bareme relativement 
a des contribuables figurant respectivement dans les classes 1 et 2, mais que Monsieur ... 
critique la progression du taux respectivement differente dans les trois classes 1, la et 2, 
concernant plus precisement les demieres tranches de son revenu, en visant plus 
particulierement encore cette progression comme etant applicable a ses revenus d’origine 
fran^aise ; 

Considerant que Monsieur ... ne conteste point le principe de son classement en la 
classe d’impot la pour l’annee d’imposition 2001, intervenu conformement aux 
dispositions de F article 119 LIR ; 

Qu’il a affirme a F audience, en termes de plaidoiries, ne pas avoir ete a meme de 
suivre l’etablissement de l’impot a charge des contribuables de la classe la, tel qu’il 
ressort de la loi ; 

Considerant que l’impot a charge des contribuables de la classe la est defini a 
l’article 120bis LIR et se trouve etre derive a partir de l’impot a charge des contribuables 
de la classe 1, lui-meme defini par F article 120 LIR, tels que ces deux articles ont ete 
remplaces a travers F article 3 de la predite loi du 22 decembre 2000 concemant l’annee 
d’imposition 2001 ; 

Considerant que ledit article 120 LIR dispose que « I’impdt a charge des 
contribuables de la classe 1 est determine par application du tarif de V article 118 au 
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revenu imposable ajuste », etant entendu que l’article 118 LIR vise expressement « le 
revenu imposable ajuste au sens de V article 126 » LIR ; 

Considerant que 1’ article 120bis LIR dispose que « I’impdt a charge des 
contribuables de la classe la est determine par application du tarifau revenu imposable 
ajuste reduit de la moitie de son complement a 1.560.000 francs, sous reserve que le taux 
d’accroissement maximal ne puisse depasser 42 % » ; 

Considerant qu’en portant que l’impot a charge des contribuables de la classe la 
est determine par application du tarif au revenu imposable ajuste, 1’article 120bis LIR se 
rapporte en premier lieu au calcul de l’impot tel qu’il a ete determine dans le chef des 
contribuables de la classe 1, tout en prevoyant corollairement un assouplissement, a 
savoir, la reduction de cet impot « de la moitie de son complement a 1.560.000 francs » et 
en inserant un correctif tendant a ce que « le taux d’accroissement maximal ne puisse 
depasser 42 % » ; 

Qu’il est patent qu’a travers la seule reduction d’impot ainsi prevue, la cote 
d’impot dans le chef d’un contribuable de la classe la, face a un contribuable de la classe 
1, a revenus imposables ajustes egaux, est necessairement plus favorable, avantage 
auquel s’ajoute la limitation du taux d’accroissement maximal ; 

Considerant que l’impot sur le revenu tel qu’instaure par les articles 118 et 
suivants LIR est un impot progressif par tranches en ce que le taux d’ imposition croit 
avec la quantite de matiere imposable et que cette derniere est coupee en plusieurs 
tranches, chacune etant assujettie a un taux d’imposition different ; 

Que pour calculer 1’ impot il est applique le taux afferent a chaque tranche, puis les 
differents montants ainsi obtenus sont additionnes pour degager le resultat correspondant 
a l’impot calcule suivant le bareme ; 

Considerant qu’il est manifeste que Monsieur ... ne critique point le resultat, c’est- 
a-dire la charge d’impot telle que se degageant du bareme, ni plus loin le calcul de sa 
charge finale d’impot effectue a travers le bulletin d’imposition critique a la base de la 
decision directoriale deferee ; 

Considerant que le demandeur critique en derniere analyse le taux marginal 
applicable a ses demieres tranches de revenus, en relevant, de fag on verifiee a partir des 
elements de fait par lui produits, que ce taux marginal est plus eleve au niveau de ses 
tranches de revenu se situant au-dela de 1.000.000 Luf, a le calculer dans la classe la par 
rapport a la classe 1 ; 

Considerant que dans la mesure oil le demandeur opere une simple assimilation en 
enongant que ses demieres tranches de revenus, pour lesquelles le taux marginal serait 
plus eleve en classe d’impot la qu’en classe d’impot 1, correspondent a son revenu 
d’origine frangaise, sans pour autant en tirer des conclusions specifiques tenant a la 
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nature non luxembourgeoise de ces revenus, il n’y a pas lieu de pousser plus loin 
1’ analyse concemant ce dernier aspect ; 

Considerant qu’a partir de la systematique des tarifs d’impot sous analyse, ce 
phenomene est logique et correspond aux dispositions de la loi, etant donne que 
relativement a l’annee d’imposition 2001 pour la classe d’impot 1, la progressivite par 
tranches s’installe beaucoup plus tot (a partir d’un revenu imposable ajuste annuel de 
393.000 Luf) pour atteindre le taux maximal de 42% beaucoup plus tard (a partir d’un 
revenu imposable ajuste annuel de 1.357.000 Luf), compare a la classe d’impot la ou par 
application de l’article 120bis LIR la charge d’impot ne s’installe qu’a partir d’un revenu 
annuel imposable ajuste de 782.000 Luf pour atteindre le taux d’impot maximal de 42% 
deja a partir de 1.103.000 Luf ; 

Que cette realite reste constante, que l’on l’exprime a travers les mots du delegue 
du Gouvernement (« qui part plus tard doit courir plus vite pour attraper les autres ») ou 
que l’on considere que dans le cadre de la progressivite par tranches, en presence d’une 
assiette large (classe 1) et d’une assiette etroite (classe la), le taux marginal est 
necessairement plus eleve dans la classe la par rapport a la classe 1 pour les memes 
tranches de revenus en ce qu’elles s’approchent de celles qui se voient appliquer le taux 
d’accroissement maximal, c’est-a-dire aux alentours d’un revenu annuel imposable ajuste 
de 1.100.000 Luf ; 

Considerant cependant que dans la mesure ou pour la classe d’impot la une large 
tranche de revenu, superieure a la moitie de 1.560.000 Luf, c’est-a-dire 780.000 Luf sur 
base des dispositions de l’article 120bis LIR, est exempte d’impot et que l’impot degage 
par le tarif s’analyse en l’addition des differents montants obtenus par l’application des 
taux marginaux respectifs aux differentes tranches d’imposition definies par le bareme, 
aucune inegalite n’a pu etre valablement denotee par le demandeur, etant donne que 
suivant ce resultat sa cote d’impot sera toujours inferieure en classe d’impot la par 
rapport a un revenu ajuste egal impose suivant le tarif de la classe d’impot 1, de meme 
que Monsieur ... n’a pas fait utilement valoir une non-conformite a la Constitution dans le 
chef des dispositions legales instaurant le systeme d’imposition sous analyse, ni une 
illegalite des applications tarifaires operees dans son chef ; 

Que le recours laisse des lors d’etre fonde sous les differents aspects de 
comparaison epingles par le demandeur concernant les tarifs respectivement applicables a 
la classe d’impot la et la classe 1 ; 

Considerant que le tarif de la classe d’impot la n’etant point derive de celui de la 
classe 2 et celui de la classe 2 se trouvant specifiquement regie en raison du principe du 
splitting y contenu, les elements de comparaison avances en l’espece par le demandeur 
concernant son imposition par rapport a la progression du tarif dans la classe 2 ne 
revetent, a la base, pas de caractere pertinent, de sorte que le recours laisse encore d’etre 
fonde sous cet aspect ; 
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Considerant qu’il suit de l’ensemble des developpements qui precedent que le 
demandeur est a debouter de son recours, etant donne qu’aucune non conformite a la 
Constitution, ni aucune illegalite du tarif applique n’ont pu etre degages, ni directement, 
ni indirectement, a partir des moyens par lui proposes. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

vidant le jugement du 21 janvier 2004 ; 

au fond, declare le recours non justifie ; 

partant en deboute ; 

laisse les frais a charge du demandeur. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 10 mai 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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